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Le Regroupement de citoyen(ne)s pour une eau saine à Richmond est 
membre du Réseau sans fluor. 

 
Présentation des auteurs : 

 
Marylène Pronovost 
Porte Parole du Regroupement de citoyen(ne)s pour une eau saine à Richmond 
225 Rang 2  
St-Félix-de-Kingsey, Qc, J0B 2T0 
819-826-1324 
 
Diplômée en chimie-biologie au collège de Shawinigan, je suis maintenant 
maman à la maison et en démarrage d’une entreprise en agriculture. Je suis 
propriétaire d’un bloc appartement à Richmond où j’ai vécu quelques années. 
Lors de l’annonce dans les journaux que Richmond commencerait à fluorer 
l’eau potable, je m’y suis objectée en remplissant un formulaire à la ville. 
Comme notre famille était en pleine expansion, je n’avais alors ni le temps ni 
l’énergie à consacrer afin aller plus loin dans cette démarche. Aujourd’hui, je 
comprends l’importance d’arrêter la fluoration pour notre santé ainsi que pour 
notre environnement. C’est pour ces raisons que ma motivation à m’impliquer 
dans ce dossier est vive et confirmée. 
 
Mandy Demers 
Porte Parole du Regroupement de citoyen(ne)s pour une eau saine à Richmond 
778 Des Saules  
Richmond, Qc, JOB 2H0 
819-826-1189 
 
Diplômée en enseignement préscolaire et primaire de l’Université Concordia à 
Montréal, je suis maman à la maison depuis l’automne 2006. J’habite à 
Richmond depuis 7 ans et je suis propriétaire de ma maison. Lorsque j’ai vu 
l’annonce dans le journal local que Richmond commencerait la fluoration,  j’ai 
demandé de rencontrer le maire, monsieur Marc-André Martel. Finalement, c’est 
au Directeur Général, monsieur Daniel Leduc, que j’ai pu exprimer mon 
inquiétude face à cette décision et mon mécontentement du fait que la décision 
avait été prise sans consultation et sans le consentement des citoyens. En 
novembre 2010, ma fille aînée a reçu un diagnostic de rétinoblastome, une 
tumeur cancéreuse dans son œil droit, qu’elle a perdu. Suite à cette expérience 
face à laquelle nous n’avions aucun contrôle et qui nous a démontré la fragilité 
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de notre santé, je me suis engagée à protéger la santé de ma famille dans la 
mesure où j’avais le contrôle, tel que l’ajout du fluor dans notre eau potable, un 
produit qui ne traite pas l’eau, mais les personnes. 
 
Résumé : 
 
La fluoration de l’eau potable est loin de faire l’unanimité à Richmond. Suite à 
une soirée publique organisée par la Ville de Richmond et le dépôt de la pétition 
du Regroupement de citoyen(ne)s pour une eau saine à Richmond (totalisant 
1 079 signatures), le conseil de ville a annoncé son désir d’arrêter la fluoration 
de son eau potable. 
 
Le gouvernement actuel a refusé d’accorder un moratoire sur la pénalité qui 
menace la ville en cas d’arrêt. La ville ne pouvant pas défayer cette somme se 
voit contrainte de continuer cette mesure. 
 
Les inquiétudes des citoyens sont multiples : 

1) L’incapacité d’obtenir les tests de toxicologie. 
2) Le choix important à faire pour nos enfants : un risque de carie dentaire 

ou de diminution de quotient intellectuel? La décision est évidente...  
3) L’injustice que cette mesure occasionne car elle peut causer des effets 

négatifs à une partie de la population. 
4) L’absence d’information adéquate de la population. 
5) L’absence de consentement pour un traitement contre une maladie. 
6) L’absence de contrôle sur la dose administrée, 
7) La grande bioaccumulation des fluorures. 
8) Le gaspillage puisque seulement 1% de l’eau que nous utilisons est 

consommée. 
9) Le manque de rigueur des études à Richmond servant à démontrer 

l’efficacité de la fluoration. 
 
Les citoyens ne veulent pas de fluor dans leur eau potable. Les citoyens sont 
inquiets et réclament le droit de choisir. 
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Historique de la fluoration de l’eau à Richmond : 
 
D’après un ancien maire de Richmond, Monsieur André Lupien, la Direction de 
la Santé Publique (DSP) avait approché la Ville durant les années 70, mais 
devant la dangerosité du produit utilisé (le fluorure de sodium), le maire avait 
rejeté le programme.  
 
 Le 15 juin 2009, les conseillers adoptaient une résolution qui disait que, 
«… conformément à nos obligations de l’eau potable, la Ville de Richmond 
s’engage à fluorer son eau potable de façon continue et à respecter les normes et 
les directives gouvernementales relatives à la fluoration ». (Annexe 1) 
 
Les citoyens ont appris par les journaux que Richmond s’apprêtait à fluorer son 
eau. Des citoyen(ne)s ont alors contacté le directeur de la ville de l’époque pour 
exprimer leur refus. Une citoyenne s’est fait dire que la ville avait pris sa 
décision et que ça allait être comme ça. Une autre s’est fait répondre que si elle 
n’était pas d’accord, elle n’avait qu’à mettre une pancarte À VENDRE devant sa 
maison ! 
 
En juin 2012, soit deux ans après le début de la fluoration, le Regroupement de 
citoyen(ne)s pour une eau saine à Richmond a vu le jour. Au départ, c’était 
quelques mères de famille qui se sont rendu compte qu’elles partageaient les 
mêmes inquiétudes face à la fluoration. Entre autre, elles s’interrogeaient sur le 
fait que les tubes de dentifrice indiquent qu’il faut éviter de l’avaler alors que 
dans le cas de la fluoration de l’eau potable, on l’ingère.  Rapidement, des gens 
de tous les âges ont rejoint le regroupement.  
 
Une rencontre avec la Direction de la santé publique de l’Estrie (DSPE) a eu lieu 
le 27 juin 2012. Les questions du Regroupement sont restées sans réponse et les 
inquiétudes n’ont pas été apaisées. Bien au contraire. Le dentiste-conseil, Dr. 
André Lavallière, ne savait pas si des tests de toxicologie étaient faits ou non sur 
les produits utilisés pour la fluoration. Rien de rassurant. Lors d’une rencontre 
avec des citoyens inquiets, ces personnes payées pour assurer la sécurité ne 
devraient-ils pas avoir des informations tangibles pour confirmer les faits plutôt 
que d’arriver les mains vides? 
 
Avec nos propres moyens financiers, nous avons distribué de l’information 
auprès des citoyens et avons organisé une rencontre publique.  
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En septembre 2012, la Ville a organisé une assemblée où la DSP et le 
Regroupement ont eu la possibilité d’exposer leur point de vue respectif devant 
la population. Une centaine de personnes étaient présentes. La Ville a choisi la 
formule de présentations à tour de rôle. Le Regroupement pour sa part a réitéré 
plusieurs fois via les journaux et aux réunions du conseil de ville son souhait 
d’avoir un débat public.  
 
Lors de la période de questions à la DSP, un citoyen a demandé si les tests de 
toxicologie étaient faits sur les produits utilisés pour la fluoration de l’eau. Le 
Dr. Christian Fortin, dentiste conseil au Service de la promotion de saines 
habitudes de vie du MSSS, a alors répondu qu’il avait 65 ans de tests de 
toxicologie. Le citoyen lui a remis son adresse courriel afin que le Dr. Fortin les 
lui envois. Vous trouverez en annexe 2 les différents échanges afin d’obtenir ces 
tests. En date du 15 avril 2013, aucun document valable et complet n’a été remis 
pour démontrer l’innocuité que promet la Santé Publique. Pire encore, le Dr. 
Fortin a laissé croire aux citoyens et aux conseillers présents que ces tests 
existaient et étaient même facilement trouvables sur internet alors que ce n’est 
point le cas. Une tromperie peu honorable venant d’une organisation supposée 
être transparente.   
 
D’août à la fin septembre, le Regroupement a fait circuler une pétition contre la 
fluoration dans la ville. La DSP a réagit par une campagne publicitaire massive. 
Dépliants par la poste et pages pleines dans nos deux journaux locaux sur 
plusieurs semaines. Selon nos estimations, un minimum de 10 000$ a été 
déboursé par la DSP pour cette campagne à Richmond.  
 
Malgré les efforts soutenus de la DSP pour convaincre la population des 
bienfaits de la fluoration de l’eau, nous avons constaté lors du porte à porte 
qu’une forte proportion de la population partageait notre point de vue. La 
pétition (Annexe 3) s’est finalisée avec 1079 signatures dont 838 résidents de la 
Ville de Richmond. Cela équivaut à 40% de la population adulte de Richmond.  
 
Suite au dépôt de notre pétition et à l’issus de la rencontre du 12 septembre, la 
Ville de Richmond s’est repositionnée. Elle a manifesté son désir de cesser la 
fluoration de son eau potable sans être contraint à des pénalités financières. 
L’entente (Annexe 4) entre la Ville de Richmond et le Ministère de la santé et 
des services sociaux n’a jamais été signé. Tout comme c’est le cas dans toutes 
les autres municipalités à l’exception de Trois-Rivières. Selon cette entente, une 
ville qui arrête de fluorer son eau potable se voit contrainte de rembourser un 
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pourcentage des investissements et des coûts des produits utilisés pour la 
fluoration 
 
Ainsi, la Ville de Richmond a demandé que le gouvernement du Québec statue 
clairement sur son intention ou non d’interdire la fluoration (Annexe 5 et 6).  
Rappellons que le programme du parti québécois veut interdire la fluoration 
(Annexe 7). La Ville de Richmond et le ministère de la santé se sont rencontrés. 
La demande de suspendre la pénalité n’a pas été acceptée. Richmond doit donc 
continuer de fluorer son eau, malgré le désir du conseil de ville et de la 
population d’arrêter une telle pratique.  
 
Il faut prendre en considération que cette entente, qui a une durée de 20 ans, lie 
les mains des cinq prochains conseils municipaux. Ainsi, les villes réclament 
présentement que la décision de fluorer ou non l’eau potable devrait relever du 
gouvernement provincial plutôt que d’être une décision minicipale. Les 
conseillers et les maires n’ont pas les compétences dans la grande majorité des 
cas pour décider de traiter ou non leurs citoyens contre une maladie.  
 
Ensuite, nous avons demandé à Mme Karine Vallières, députée de Richmond de 
marrainer notre pétition à l’assemblée nationale qui demandait une commission 
parlementaire sur le sujet. Cette dernière fut signée par 3 894 pétitionnaires. 
Nous sommes heureux qu’un tel événement soit tenu et nous sommes confiants 
que les deux côtés seront entendus de façon équitable.  
 
Le 2 avril dernier, la Ville de Richmond a adopté une résolution demandant 
d’être entendu à la commission parlementaire sur la fluoration de l’eau potable.  
Pour l’instant, la Ville de Richmond ne figure pas sur la liste d’invités de la 
commission parlemenaire. 
 
Le fondement de nos inquiétudes 
 
Nous sommes inquiets de ne pas avoir accès aussi facilement que promis aux 
documents prouvant l’innocuité des produits utilisés lors de la fluoration. 
Comment peut-on continuer à promouvoir une méthode sans être capable d’en 
faire la démonstration? Les tests de toxicologie auraient dû nous être transmis 
au tout début de nos démarches.  
 
D’ailleurs, nous en avons fait la demande lors de notre viste le 12 mars dernier 
au bureau de M. Pascal Lebel, attaché politique du Ministre de la santé et des 
services sociaux, le Dr. Réjean Hébert. Nous avons reçu des documents le 7 



 
 
 

7 

avril 2013 concernant les analyses effectuées par le Laboratoire de Santé 
publique du Québec, mais aucun document ne fait allusion aux tests de 
toxicologie que nous avons demandés. Le fait qu’on doive se battre encore pour 
les avoir laisse entendre que ces tests n’existent pas. 
 
Comme mères de famille, si nous avons un choix à faire pour nos enfants 
entre une possibilité  plus grande de carie dentaire ou une possibilité d’une 
diminution de quotient intellectuel (1), le choix se fait sans aucune hésitation. La 
carie dentaire, malgré ses désavantages, est traitable. Nous doutons fortement 
qu’un médicament ou qu’un traitement contre la diminution de quotient 
intellectuel existe actuellement...  
 
Contrairement à l’argumentaire de la DSP qui stipule que la fluoration est la 
méthode la plus équitable de prévenir la carie, nous sentons que cette méthode 
apporte son lot d’injustice. Une jeune fille de Richmond très soucieuse et fière 
de sa dentition se présente chez un dentiste en pleure car elle souffre de fluorose 
dentaire. Et ce cas n’est malheureusement pas unique, plusieurs enfants à 
Richmond sont dans cette situation. Il est trop tôt pour déclarer que ces cas sont 
dus à la fluoration de l’eau puisque la ville ne fluore que depuis 2010, mais cela 
laisse entendre qu’avant même que la fluoration de l’eau potable ait des effets, 
certains enfants sont surexposés aux fluorures. La fluoration ne fera 
qu’augmenter l’incidence et la sévérité de la fluorose dentaire. Est-ce équitable 
de soumettre la population qui porte justement une attention particulière à leur 
santé buccale à un risque accru de fluorose dentaire?  
 
Les fluorures étaient utilisés il y a quelques années pour traiter l’hyperthyroïdie. 
Qu’arrive-t-il avec les gens qui souffre d’hypothyroïdie et qui consomme de 
l’eau fluorée? Qu’arrive-t-il avec les gens qui souffrent de diabète ou de 
problèmes de reins et que leur système élimine encore plus difficilement les 
fluorures? Que se passe-t-il pour les nourissons qui sont alimentés avec des 
préparations faites avec de l’eau fluorée? Existe-t-il une intolérance ou une 
allergie(2) aux fluorures? Est-ce acceptable de continuer d’imposer la fluoration 
de l’eau malgré le fait que ça puisse nuire à une partie de la population? Est-ce si 
équitable qu’on le prétend?  
 
Nous avons été consternés de constater que de très nombreux citoyens 
rencontrés lors de notre porte à porte ignoraient que l’eau était fluorée. Il y a eu 
absence d’information auprès de la population avant le début de la fluoration. 
Ce n’est que lorsque notre groupe a été créé que la DSP a commencé à informer 
les gens. Ou plutôt les désinformer. Nous avons été surpris de voir les pleines 
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pages de demi-vérités. Une page publicitaire de la DSP a été commenté en 
annexe 8 afin de démontrer le manque de rigueur dans l’information transmise.  
 
Nous trouvons inacceptable que nous soyons traités contre une maladie sans 
notre consentement et sans être informé adéquatement. Pire encore, pour 
promouvoir le programme, la DSP se permet de voiler la vérité et ne pas 
informer avec transparence. Comment des gens qui sont tenus par la loi de 
promouvoir la fluoration ont-il la liberté de remettre celle-ci en question?  
 
Nous sommes inquiets que les produits ajoutés dans notre eau sont pour un 
usage industriel seulement. Ce ne sont pas des produits de grade alimentaire ni 
pharmaceutique. Ils ne sont pas homologués par Santé Canada.  
 
Nous sommes inquiets d’être traité(e)s sans aucun contrôle sur la dose 
administrée, en faisant abstraction de notre état de santé en général, de notre 
âge et de nos habitudes de vie.  
 
Le fluorure est biocumulatif. Comment peut-on penser que le fluorure soit à ce 
point sélectif et n’ait aucun effet sur le reste du corps? Comment peut-on se fier 
à des dentistes qui clament l’innocuité du produit mais qui ne sont pas en mesure 
d’évaluer les conséquences sur le reste du corps puisque ça ne relève pas de leur 
champ de compétence? 
 
Nous sommes conscients que seulement 1% de l’eau que nous utilisons est 
consommée. Les autres 99% servent à prendre nos douches, faire le lavage, 
arroser nos pelouses, laver nos autos... Est-ce vraiment logique de dépenser ces 
fonds publics pour 1% des produits réellement consommés? C’est nous tous, 
contribuables, qui finissons par payer la facture. 
 
Questionnement sur la rigueur des études à Richmond 
 
Lors de notre rencontre avec le Dr. André Lavallière, dentiste-conseil de la 
Direction de la santé publique de l’Estrie le 27 juin 2012, il nous a expliqué que 
les données pour Richmond sont collectées lors de la visite de l’hygiéniste 
dentaire dans les classes de maternelles.  
 
La loi 37 du Code des professions (L.R.Q., chapitre C-26) dit que : «Tout 
membre d’un des ordres professionnels suivants peut exercer les activités 
professionnelles suivantes, en outre de celles qui lui sont autrement permises par 
la loi : k)  l’Ordre professionnelle des hygiénistes dentaires du Québec : dépister 
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les maladies bucco-dentaires, enseigner les principes de l’hygiène buccale et, 
sous la direction d’un dentiste, utiliser des méthodes scientifiques de contrôle et 
de prévention des affections bucco-dentaires. » Ce que nous comprenons, c’est 
que l’hygiéniste fait une évaluation du nombre de caries dans la bouche de 
chaque enfant, comptabilise le nombre de caries totales pour le groupe et fait la 
comparaison avec le nombre de caries dans un groupe de même âge avant que 
l’eau ne soit fluorée à Richmond. Ils font aussi une comparaison avec une classe 
de maternelle dans un secteur comparable qui ne fluore pas son eau.  
 
Lorsque nous avons demandé au Dr. Lavallière pourquoi ce sont les hygiénistes 
dentaires qui font le dépistage de caries au lieu d’un dentiste, il nous a répondu 
qu’il y a beaucoup trop de variation du nombre de caries dentaires trouvées d’un 
dentiste à l’autre. Il nous a donné l’exemple de quelqu’un qui avait été voir un 
dentiste qui avait annoncé qu’il avait plusieurs caries et lors de la visite avec un 
dentiste différent, le nombre de caries avait diminué grandement. Il a ensuite 
expliqué que les hygiénistes dentaires qui travaillent pour lui sont formées par la 
Direction de la santé publique et donc moins propices aux variations. 
  
Il y a plusieurs aspects qui nous préoccupent par cette situation : 
 
1- S’il y a tant de variation entre les dentistes, comment cette variation est-elle 
éliminée lorsqu’une hygiéniste dentaire fait le dépistage? Est-ce ça veut dire que 
les dentistes ne sont pas compétents ? 
 
2- Quand on va chez un dentiste, ils prennent souvent des radiographies. Une 
dentiste nous expliquait qu’il est commun d’avoir des caries entre les dents et 
qu’il est souvent impossible de les voir à l’œil nu. L’hygiéniste dentaire n’arrive 
pas à l’école avec un appareil à radiographies. C’est donc inévitable que des 
enfants qui semblent ne pas avoir de caries en aient sans qu’elles soient 
détectées.  
 
3- L’hygiéniste a le droit de faire le dépistage mais n’a pas la compétence ou le 
droit de poser un diagnostique officiel. Par contre, il semble que c’est le nombre 
de caries dentaires dépistées par l’hygiéniste qui soit utilisée pour les données 
concernant l’efficacité de la fluoration. Comment peut-on se baser sur un simple 
dépistage et non pas sur un vrai diagnostique fait par un dentiste ? 
 
4- Les hygiénistes dentaires qui procèdent à ces dépistages sont formées par la 
Direction de la santé publique, l’organisme qui a la responsabilité de 
promouvoir la fluoration. Est-ce vraiment possible pour une personne de rester 
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objective lors de son évaluation lorsque les données récoltées seront utilisées 
pour démontrer ou non l’efficacité de la mesure qu’ils doivent promouvoir ? 
Nous doutons de l’objectivité de ces études. 
  
 
TÉMOIGNAGE DE MANDY DEMERS—RICHMOND 

 
Ma fille a débuté la maternelle à l’école primaire St. Francis à Richmond 
l’automne dernier. Une hygiéniste dentaire de la Direction de santé 
publique de l’Estrie est venue parler aux enfants de leur santé 
buccodentaire et a faite une inspection de leurs dents. J’ai reçu un petit 
papier m’annonçant que l’hygiéniste dentaire avait été là et qui 
mentionnait que les dents de ma fille sont en santé. Il y avait aussi 
quelques conseils tel que brosser les dents deux fois par jour, manger des 
collations santé, etc. Il n’y avait aucune information sur le fait que l’eau 
de Richmond est fluorée. Nous n’avons reçu aucun questionnaire nous 
demandant nos habitudes alimentaires, nos habitudes bucco-dentaires, 
notre consommation d’eau fluorée, etc. Après avoir vérifié auprès 
d’autres familles avec des enfants en maternelle cette année dans les deux 
écoles de Richmond, personne n’a reçu un tel questionnaire. J’ai aussi 
questionné des parents avec des enfants en première et deuxième années 
afin de savoir si un tel questionnaire avait été envoyé ou fait par 
conversation téléphonique et personne n’a rien reçu. 
 
Ma fille ne boit aucune eau fluorée à la maison car nous achetons notre 
eau pour consommer et cuisiner. Elle n’utilise pas de dentifrice fluoré. 
Elle apporte sa bouteille d’eau à l’école et nous ne lui permettons pas de 
boire l’eau de l’école. Elle mange très rarement les mets préparés à la 
cafétéria de l’école. Elle n’a aucune carie et ses dents sont en excellente 
santé. Malgré tout ça, j’ai la forte impression que ma fille compte dans les 
données pour prouver que depuis que l’eau est fluorée à Richmond, le 
nombre de caries dentaires a diminué. Ceci est le cas pour d’autres 
familles qui ont des enfants dans les deux écoles de quartier aussi. 

 
Les Dr. Christian Fortin (MSSS) et André Lavallière (DSPE) nous ont souvent 
répété que les études qui démontrent que la fluoration n’est pas une bonne 
mesure sont tous de très pauvre qualité scientifique et ne sont donc pas valides. 
En ce qui a trait à la situation de Richmond, nous croyons que nous pouvons 
nous questionner fortement sur la rigueur scientifique et la validité de l’étude qui 
se déroule ici pour démontrer que la fluoration est efficace.  
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À l’école St- Francis de Richmond, sur 275 élèves, seulement 75 élèves habitent 
à Richmond et donc ont accès à l’eau de la ville à la maison. Cela représente 
27% de la population étudiante. À Plein-Cœur, sur 246 élèves, 137 habitent à 
Richmond, soit 56% de la population étudiante. Combien d’enfants ne boivent 
pas d’eau fluorée à la maison, apportent leur bouteilles d’eau à l’école (car 
plusieurs professeurs maintenant préfèrent que les enfants apportent une 
bouteille afin d’éviter les sorties de classe) et apportent leur dîner de la maison ? 
Comment peut-on vraiment savoir quelle quantité d’eau fluorée est consommée 
par chaque enfant à chaque jour afin de déterminer si cette quantité est suffisante 
pour avoir un vrai impact sur la santé des dents ? Comment peut-on démontrer 
l’efficacité de la fluoration lorsqu’aucune question n’est posée pour déterminer 
les habitudes de chaque famille? Lorsque nous parlons de rigueur scientifique, 
n’est-ce pas essentiel d’avoir toutes les données et les informations avant 
d’arriver à une conclusion ? 
 
Le 2 avril dernier, nous avons demandé au Dr. Lavallière de nous fournir les 
informations concernant l’étude qui se déroule ici à Richmond (Annexe 9). 
Malgré la confirmation de réception de notre courriel le 3 avril, nous sommes 
toujours sans réponse. Nous nous questionnons beaucoup sur les études en cours 
à Richmond mais nous sommes incapables d’obtenir des réponses concrètes à 
nos questions. 
 
Conclusion : 
 
De nos jours, il est impossible de ne pas consommer du fluor. En plus des 
produits bucco-dentaires fluorés, les épiceries sont remplies de mets préparés 
avec de l’eau fluorée et de fruits et légumes ayant été arrosés avec des 
insecticides contenant du fluor. Le fluor se retrouve dans une grande quantité de 
produits qu’on utilise pour s’alimenter. L’eau étant notre source de vie, est-ce 
vraiment nécessaire d’ajouter du fluor à notre eau potable en plus de toutes ces 
sources là ? Le fluor n’est là en aucun cas pour améliorer la potabilité de l’eau. 
Cet ajout est dans le seul but de prévenir la carie dentaire, une maladie.  

 
L’eau potable est essentielle à la vie. Comme citoyens, nous réclamons le droit 
de choisir. Comme citoyens, nous refusons d’être traités contre une maladie sans 
notre consentement.  
 
Nous demandons que la fluoration de l’eau potable soit interdite au Québec, et 
que les fonds disponibles pour le programme de la fluoration soit redirigés vers 
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la prévention, la sensibilisation dans les écoles, pour les femmes enceintes ou 
celles ayant des enfants d’âge pré-scolaire et  à l’achat de dentifrices et de 
brosses à dents pour les familles plus défavorisées.  
 
Sans même que son efficacité et son innocuité soient démontrées, la fluoration 
de l’eau potable est la voie la plus facile pour faire croire qu’on règle le 
problème de la carie dentaire, mais elle se fait assurément au détriment de notre 
santé globale et de notre environnement. N’est-il pas le temps d’aller à la source 
et de viser là où réellement nous pourrions faire une différence : par 
l’alimentation, l’hygiène et de meilleures habitudes de vie en général. Toute 
notre santé s’en porterait mieux. 
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Analysis,  Anna L. Choi,1 Guifan Sun,2 Ying Zhang,3 and Philippe 
Grandjean, 2012. 

2. Prenatal and postnatal ingestion of fluorides – fourteen years of investigation 
– final, Journal of Dental Medecine, Reuben Feltman D.D.S and George 
Kosel B.S., M.S. , October 1961 

3. GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, Fluoration de l’eau potable. Position du 
directeur national de la santé publique, 2012. 
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Annexe 2 
 
Lors de la rencontre d’information sur la fluoration de l’eau tenue à Richmond, 
le 12 septembre, 2012, le Dr Christian Fortin, DDS, responsable du Programme 
de fluoration du MSSS, a promis à un participant qui en faisait la demande de 
fournir les revues des analyses toxicologiques qui démontrent l’innocuité du 
composé de fluorure utilisé à la Ville de Richmond devant les membres du 
Conseil municipal et les citoyens présents.  Il a ajouté que cela serait bien 
simple. 
 
Ce citoyen a reçu du Dr Fortin cette réponse par courriel le 26 septembre, 2012 : 
 

«Bonjour M. …, 
 
Voici l'information que vous avez demandée relativement aux analyses 
toxicologiques en lien avec la fluoration de l'eau potable. J'espère que vous 
en prendrez connaissance attentivement et que celle-ci saura vous 
convaincre relativement à la sécurité de la mesure et aux normes sévères 
encadrant la fluoration de l'eau potable par les autorités de santé publique. 
 
Recevez mes salutations distinguées,  
 
   Dr. Christian Fortin  
   Dentiste-conseil  
   MSSS  
   Service de la promotion des saines habitudes de vie  
   1075, ch. Ste-Foy, 11 e étage  
   Québec, G1S 2M1  
 
   Tél.     418 266 2256  
   Fax .  418 266 4609  
   Courriel: christian.fortin@msss.gouv.qc.ca» 

 
Au courriel était joint le texte suivant en attaché : 

 
«Fluoration de l’eau et analyse toxicologique 
La littérature portant sur la toxicité des produits servant à la fluoration de 
l’eau concerne essentiellement  les expositions "occupationnelles". Une 
revue de littérature effectuée par le National Institute of Environmental 
Health Sciences est disponible à l'adresse URL suivante:  

mailto:christian.fortin@msss.gouv.qc.ca
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http://ntp.niehs.nih.gov/ntp/htdocs/Chem_Background/ExSumPDF/Fluoros
ilicates.pdf  
Il faut savoir, qu’à la concentration utilisée, les produits servant à la 
fluoration s'hydrolysent instantanément au contact de l'eau en ions et que 
par conséquent, il n'y a aucune exposition comme telle aux produits 
initiaux par l'entremise de l'eau potable. À la concentration utilisée pour la 
fluoruration de l’eau potable l’hydrolyse des produits utilisés est 
essentiellement de 100 %. Donc pour en évaluer la sécurité et l’innocuité, 
nous vous référons aux nombreuses études et revues de littérature ci-
jointes qui les ont analysées de la seule façon possible selon la Society of 
toxicology, organisation professionnelle regroupant des toxicologistes de 
divers horizons et qui donne son appui à la fluoration de l’eau 
(3,4,6,7,8,21,34,35,36,37,38,49,55,90,95,96,97, 98,99,100). 
De plus, tous les produits fluorés utilisés au Québec doivent être testés par 
un laboratoire indépendant certifié reconnu par le Conseil canadien des 
normes (ex: Underwriters Laboratories) afin de rencontrer les normes de 
qualité de l'American Water Work Association (AWWA), de l’American 
National Standards Institute (ANSI) et du National Sanitation Foundation 
(NSF), trois organismes non gouvernemental dédiés à la qualité de l'eau. 
Ce sont aussi les normes recommandées par l'OMS et Santé Canada. Ces 
normes sont ANSI/AWWA B701 pour le fluorure de sodium, ANSI/AWWA 
B702 pour le fluorosilicate de sodium et ANSI/AWWA B703 pour l’acide 
fluorosilicique. De plus, les produits utilisés doivent également respecter la 
norme internationale de qualité très stricte ANSI/NSF Standard 60, mise au 
point par le National Sanitation Foundation (NSF) conjointement avec un 
consortium d’organisation dont l’AWWA et l’ANSI. Cette norme permet 
d’attester qu’un produit chimique ne contient pas de contaminants qui 
pourraient se retrouver dans l’eau et en affecter la qualité. Le site internet 
de l’organisme NSF offre une banque de données dans laquelle figurent 
des produits détenant la certification ANSI/NSF 60. Voici trois sites sur 
lesquels vous pourrez des informations additionnelles sur le sujet : 
http://www.nsf.org/business/water_distribution/pdf/ASDWA_Survey.pdf, 
http://www.mddep.gouv.qc.ca/eau/potable/reglement/guide_interpretation_
RQEP.pdf, http://www.nsf.org/certified/PwsChemicals/ 
Le Laboratoire de santé publique du Québec (LSPQ) reconduit les tests 
pour tous les lots utilisés au Québec, ce qui ne semble pas le cas pour les 
produits naturels (PN) et des médicaments ayant reçu l'homologation de 
Santé Canada (SC). 

http://ntp.niehs.nih.gov/ntp/htdocs/Chem_Background/ExSumPDF/Fluorosilicates.pdf
http://ntp.niehs.nih.gov/ntp/htdocs/Chem_Background/ExSumPDF/Fluorosilicates.pdf
http://www.nsf.org/business/water_distribution/pdf/ASDWA_Survey.pdf
http://www.mddep.gouv.qc.ca/eau/potable/reglement/guide_interpretation_RQEP.pdf
http://www.mddep.gouv.qc.ca/eau/potable/reglement/guide_interpretation_RQEP.pdf
http://www.nsf.org/certified/PwsChemicals/
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Les exigences pour les concentrations de contaminants de l'ANSI/NSF 60 
sont beaucoup plus élevées que celles exigées par SC pour les PN et 
médicaments. 
Par exemple, l'arsenic contenu dans les médicaments et PN est fixé à un 
maximum de 10 ug/ jour alors que la norme permise dans les additifs de 
fluorures est de 1 ug /L.  De même, la norme pour le mercure est fixée à 20 
ug/jour pour les PN comparativement à 0.2 ug/L pour les additifs de 
fluorures.  De façon régulière, les concentrations d'arsenic et de mercure 
détectées dans les lots soumis au LSPQ sont beaucoup plus basses que 
celles autorisées.  Par exemple le dernier lot d'acide fluorosilicilique reçu 
à Dorval ne contenait que 0,03 ug/L d'arsenic.  Il faudrait donc 300 litres 
d'eau pour avoir une quantité équivalente à ce que peut contenir une seule 
dose de PN à la concentration maximale permise, si la posologie est d'un 
comprimé par jour par exemple !   
En ce qui concerne le mercure, en utilisant les données de 400 échantillons 
prélevés entre 1988 et 2006 par le National Sanitary Foundation aux E.-U. 
(NSF), il faudrait 200 000 bouteilles de 1 litre pour avoir les mêmes 
concentrations journalières de mercure tolérées par SC pour 
l'homologation d'un comprimé de PN ! Le contenu de mercure d'un 
comprimé de PN à la dose maximale tolérée équivaudrait à boire une 
bouteille d'un litre d'eau fluorée par jour pendant 230 ans. 
Les exigences de l'ANSI/NSF pour les additifs dans l'eau portent sur 11 
minéraux en plus de la radioactivité (ce qui n'a jamais été détectée à date). 
SC ne demande de l'information que pour 4 minéraux et sur la 
radioactivité «seulement si elle est soupçonnée» pour l'homologation. 
En conclusion, les exigences de l'ANSI/AWWA/NSF sont beaucoup plus 
élevées pour les produits servant à la fluoration que celles exigées par SC 
pour l'homologation des médicaments et PN.» 

 
Le participant avait demandé une revue de la littérature scientifique qui 
démontre l’innocuité du fluorure de sodium utilisé dans l’eau potable à 
Richmond.  Le Dr Fortin le réfère au document intitulé «Sodium 
Hexafluorosilicate [CASRN 16893-85-9] And Fluorosilicic Acid [CASRN 
16961-83-4] Review of Toxicological Literature» du National Institute of 
Environmental Health Sciences.  Premièrement ce document ne traite que de 
l’acide fluosilicique et du fluosilicate de sodium qui ne sont aucunement 
pertinents à Richmond qui a recours au fluorure de sodium.  Deuxièmement, ce 
document révèle aux pages 14 et 15 que l’ensemble des tests de toxicologie 
requis pour démontrer l’innocuité de deux produits largement utilisés pour la 
fluoration de l’eau ne sont pas disponibles.  Le participant demandait justement 
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ces études de toxicologie pour démontrer l’innocuité de la fluoration et le 
document l’informait de leur inexistence.  Le Dr Fortin sait très bien que les 
tests de toxicologie sur ces produits ne sont pas disponibles, le document qu’il 
fournissait en faisait foi.  De plus, il était présent quand le Dr Alain Poirier, MD, 
alors Directeur de la Santé publique du Québec a avoué ne pas avoir les tests de 
toxicologie à l’assemblée publique, en automne 2011, à la Ville de Mont-Joli.   
 
Y a-t-il une démonstration plus claire d’un organisme aussi sérieux que le 
National Institute of Environmental Health Sciences qui rapporte en noir et 
blanc qu’il n’a pas trouvé de données disponibles sur à peu près tous les 
domaines de la toxicologie sur ces substances.  Voici ce qui est rapporté 
justement à ces pages : 
 

« 9.1.4 Short-term and Subchronic Exposure 
No data were available. 
9.1.5 Chronic Exposure 
No data were available. 
9.1.6 Synergistic/Antagonistic Effects 
Fluoride, administered in the form of sodium hexafluorosilicate, had a 
strong affinity for calcium and magnesium. When orally given to sheep via 
a stomach tube at doses of 25, 50, 200, 1500, and 2000 mg/kg, increased 
changes in serum calcium and magnesium levels were observed at the two 
highest doses within 30 minutes after dose administration. At 200 mg/kg, 
recovery of both levels occurred after five days. With the 1500 mg/kg dose 
group, changes in phosphorus and sugar levels in whole blood were also 
significantly increased (16% [of pretreatment levels] at 1.5 hours to 146% 
at 2.5 hours for phosphorus; 300% to 374%, respectively, for sugar levels) 
(Egyed and Shlosberg, 1975). 
9.1.7 Cytotoxicity 
No data were available. 
9.2 Reproductive and Teratological Effects 
No data were available. 
9.3 Carcinogenicity 
No studies with sodium hexafluorosilicate or fluorosilicic acid were 
available.  
IARC (1987) concluded that there was inadequate evidence for 
carcinogenicity to humans and to animals for inorganic fluorides used in 
drinking water. 
9.4 Initiation/Promotion Studies 
No data were available. 
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9.5 Anticarcinogenicity 
No data were available. 
9.6 Genotoxicity 
Sodium hexafluorosilicate was negative in the Salmonella/microsome test 
(concentrations up to 3600 g/plate, –S9) and the micronucleus test on 
mouse bone marrow (37.2 mg/kg; 0.198 mmol/kg) (Gocke et al., 1981). 
The compound (0.25 mM; 47 g/mL) did not induce sex-linked recessive 
lethal mutations in Drosophila (Gocke et al., 1981; IARC, 1987). In the 
Bacillus subtilis rec-assay system, sodium hexafluorosilicate (0.001-10 M; 
188 g/mL-1.9 g/mL) also gave negative results (Kada et al., 1980; 
Kanematsu et al., 1980). (presqu’aucune etude) 
9.7 Cogenotoxicity  
No data were available. 
9.8 Antigenotoxicity 
No data were available. 
9.9 Other Data 
Within one week after beginning work in a foam rubber plant, a 23-year-
old man exhibited skin lesions consisting of "diffuse, poorly delineated, 
erythematous plaques with lichenoid papules and large pustules" on his 
arms, wrists, thighs, and trunk. Although scratch and patch tests with 
sodium hexafluorosilicate (2% aqueous) were negative, animal testing 
showed the compound to be a pustulogen. When rabbits received topical 
application of a 1, 5, 10, and 25% solution of sodium hexafluorosilicate in 
petroleum, pustules occurred on normal skin only with the high 
concentration, while all concentrations produced pustules on stabbed skin 
(Dooms-Goossens et al., 1985).» 

 
Troisièmement, le recours à ce document est un aveu que le ministère de la 
Santé et des Services sociaux du Québec expose les populations du Québec 
vivant dans les plus grandes municipalités à des substances dont l’innocuité n’a 
pas été démontrée par des tests de toxicologie.  L’acide fluosilicique et les 
fluosilicates sont les produits de fluoration qui y sont utilisés.  Quatrièmement, 
le Dr Fortin a tord de laisser croire que les tests de toxicologie ne sont pas si 
nécessaires parce que les produits de fluoration s’hydrolyseraient entièrement 
dans l’eau. L’étude d’Ubansky, ci-après citée, met sérieusement en doute 
l’hypothèse d’une entière hydrolyse des fluosilicates.  L’hydrolyse ne retire en 
rien la toxicité d’un sel d’arsenic ou de fluorure. Cinquièmement, dans une lettre 
(Annexe 10), la Ministre de Santé Canada, Madame Leona Aglukkaq souligne 
l’essentialité des tests de toxicologie pour les produits chimiques de fluoration 
afin d’assurer la protection de la santé de la population. Sixièmement, beaucoup 
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d’organismes très sérieux ont établi dernièrement un lien entre les composés de 
fluorure et des effets nuisibles. 
 
Urbansky Eward Todd, «Fate of Fluorosilicate Drinking Water Additives», 
Chemical Reviews, 2002, Vol. 102, No. 8 
 
«Evidence of the carcinogenicity of Fluoride and its salts», Reproductive and 
Cancer Hazard Assessment Branch Office of Environmental Health Hazard 
Assessment, California Environmental Protection Agency. July 2011. 
 
Insatisfait, le participant a demandé au Regroupement de s’occuper de réécrire 
au Dr Fortin pour obtenir une revue de la littérature scientifique sur les tests de 
toxicologie, en soulignant que le document devait couvrir le «fluorure de 
sodium».  Cette fois-ci le Dr Christian Fortin  a fourni, ce qu’il prétend être une 
revue de la littérature, un document de 11 pages et de 12 références, Sodium 
Fluoride  Toxicological Overview,  (Annexe 11).   Cette revue de toxicologie 
aurait dû conclure, sans l’ombre d’un doute sérieux que la substance ne présente 
aucun risque pour la santé. C’est loin d’en être le cas.  Ce que nous a fourni le 
Dr Fortin, n’est pas une revue de toxicologie mais un simple coup d’œil 
panoramique de quelques opinions d’un seul et unique auteur à l’expertise fort 
limitée en toxicologie.  Dans plusieurs des références citées comme la revue 
York (2000) et le rapport du National Research Council, (2006), leurs auteurs 
soulèvent de nombreux doutes sur l’innocuité des fluorures, soulignent le 
manques d’études, et demandent des études de meilleures qualités, pour être en 
mesure de tirer des conclusions valables sur les effets potentiellement toxiques 
du fluorure. Leurs auteurs demandent que des études plus poussées soient 
entreprises sur le lien possible avec les fluorures, à des concentrations et des 
doses auxquelles la population, ou au moins, des segments de la population 
peuvent être exposées, avec des problèmes tels la fluorose dentaire, 
l’hypothyroïdie, l’augmentation des risques de fractures, l’ostéosarcome, la 
maladie d’Alzheimer, la réduction du quotient intellectuel.  La vue d’ensemble 
de «Sodium Fluoride  Toxicological Overview»  n’est qu’une opinion produit 
par un seul individu alors qu’une véritable revue doit être produit par une large 
équipe d’experts spécialisés dans des champs d’expertises pointues.  Par 
exemple, la mutagénicité et l’immunotoxicité sont des domaines très différents 
demandant des connaissances forts différentes.  Le rapport du National Research 
Council qui fait 515 pages n’est même pas une revue de toxicologie et son 
mandat était limité.  Pourtant, il fait la démonstration que la fluoration n’est pas 
sécuritaire pour une partie de la population. Cette partie de la population 
consomme un apport excessif de fluorure provenant uniquement de l’eau à la 
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concentration optimale, soulevant bien des appréhensions face au fait qu’un tel 
apport puisse engendrer la fluorose dentaire, une augmentation des fractures, 
une diminution du quotient intellectuel et peut-être certains cancers.  Monsieur 
S. Robjohns, l’auteur du document «Sodium Fluoride  Toxicological Overview» 
(2008), ne semble pas avoir lu, de toutes évidences, les douze références qu’il 
cite pour appuyer sa thèse que le recours au fluorure de sodium pour la 
fluoration est sécuritaire.  Une autre de ses références relève justement l’absence 
de connaissances sur le fluorure de sodium dans nombres de domaines de la 
toxicologie.  Vérification faite, malgré le titre pompeux de l’organisme «Health 
Protection Agency» qui a produit ce document, cet organisme n’est pas un 
organisme gouvernemental ou un organisme indépendant crédible mais une 
simple agence de consultation en santé industrielle. 
 
Ce document ne fournit aucune donnée sur la cytotoxicité, peu d’éléments dont 
plusieurs sont contestables sur les effets sur la reproduction, aucune sur les 
effets tératogènes, très peu, et surtout des opinions sur les effets carcinogènes ou 
carcinogènes, aucune sur les effets oxydatifs, presqu’aucune sur la 
génétotoxicité.  Elle souligne toutefois que la fluoration peut causer la fluorose 
dentaire. Une revue de toxicologie sur un produit de traitement de l’eau doit 
démontrer d’une façon convaincante qu’il n’y a pas de danger.  Cette vue rapide 
n’est pas sérieuse, non seulement elle ne rapporte presque rien, mais tend à 
minimiser les dangers lorsque rapportés.  
 
Quant aux effets environnementaux, les données sont inexistantes.  Voici les 
données traduites sur les fiches signalétiques : 
 

INFORMATION ÉCOLOGIQUE:  
MOBILITÉ:            Données non disponibles. 
ECOTOXICITÉ:             Données non disponibles. 
BIOACCUMULATION:            Données non disponibles. 
PERSISTENCE ET DÉGRADABILITÉ:            Données non 
disponibles. 
INFORMATION ADDITIONNELLE:       Hautement toxique pour les 
feuillages.  
Mortel pour le Tinca Vulgaris à 50 ppm.» 

 
Le document «Sodium Fluoride a Toxicological Overview » que le Dr Fortin a 
fourni n’est pas une revue de toxicologie mais une vue d’ensemble, un survol de 
quelques aspects de la toxicologie.  Encore ici, le Dr Fortin a tenté de berner ce 
citoyen et le conseil municipal.  Lorsqu’il est rapporté que les données ne sont 
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pas disponibles dans un champ de la toxicologie, c’est qu’il n’y a pas d’études 
qui ont été effectuées dans ce champ de toxicologie et que par conséquence on 
ignore si le fluorure est sécuritaire pour cette fonction de l’organisme.  
L’absence d’étude n’est pas une preuve d’innocuité, l’absence d’étude est 
une preuve d’ignorance sur un domaine, dans ce cas, de la toxicologie et 
l’innocuité des produits chimiques de fluoration.  Dans l’ignorance, on ne peut 
pas prétendre au savoir! 
 
Un simple citoyen inquiet pose la question la plus simple et la plus légitime à 
l’Expert du Programme de la fluoration du ministère de la Santé et des Services 
sociaux (MSSS), le Dr Fortin, et l’expert n’est pas en mesure de lui fournir un 
seul document valable qui fait la démonstration que l’eau fluorée qu’on lui fait 
boire de force est sécuritaire.  Avant même de se troubler de l’efficacité de la 
fluoration à réduire la carie dentaire chez les enfants pauvres, il est fondamental 
de savoir si ce produit qui est ajouté à l’eau n’engendra pas des malformations 
congénitales, des cancers des os, des troubles neurologiques, du diabète et on ne 
sait quoi.  Et bien, si l’Expert du MSSS n’est pas en mesure de répondre 
honnêtement à la prémisse la plus fondamentale de cette mesure de santé 
publique alors sur quel fondement scientifique repose la fluoration de l’eau 
potable ?  Vous ne viendrez pas dire qu’en près de 70 ans d’expérimentation sur 
cobayes humains, personne en responsabilité n’a exigé d’avoir la démonstration 
que la fluoration était sécuritaire pour la santé de la population!  Quand le 
citoyen de Richmond a demandé au Dr Fortin cette revue des tests de 
toxicologie, on peut supposer, sans trop se tromper, que les conseillers tous 
présents ont cru que l’expert du MSSS assumerait sa promesse sans l’ombre 
d’un doute et que le MSSS avait en main ces tests de toxicologie réclamés.  
Nous serions en droit de s’attendre que les experts de la santé publique 
remplissent avec compétence, honnêteté et diligence leur devoir d’assurer la 
protection de la santé de la population.  C’est leur rôle de bien assumer leur 
tâche, incluant la vérification la plus élémentaire.  Il serait difficile d’en 
demander autant pour les membres élus d’un conseil municipal.  On ne leur 
demande pas d’être des experts dans le domaine de la santé. À la réponse 
fournie par le Dr Fortin,  ces derniers auraient-ils été en mesure d’en évaluer la 
validité?  
 
De plus, nous aimerions porter votre attention sur le fait que le document aurait 
dû être révisé en 2011 selon la toute dernière phrase du document.  
 
Le point important de la première réponse du Dr Fortin en recourant au 
document «Sodium Hexafluorosilicate [CASRN 16893-85-9] And Fluorosilicic 
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Acid [CASRN 16961-83-4] Review of Toxicological Literature» du National 
Institute of Environmental Health Sciences est qu’il nous prouve que l’Agence 
de la santé du Québec expose la population à des substances dont l’innocuité n’a 
pas été prouvée par des tests de toxicologie.  Conséquemment l’Agence ne 
remplit pas son rôle d’assurer la protection de la santé de la population en 
permettant l’emploi des fluosilicates dans les grandes villes du Québec qui ont 
recours à ces produits de fluoration.  C’est un manquement extrêmement grave 
au devoir et à la mission de l’Agence de la santé publique qui est de protéger la 
santé publique.  C’est aussi un manquement extrêmement grave à l’éthique et au 
devoir d’un professionnel de la santé et, encore plus, qui est en autorité, de 
promouvoir la fluoration avec de telles substances et encore plus grave de 
permettre leur utilisation, en sachant que ces produits ne sont pas prouvés 
sécuritaires. 

Le 24 décembre dernier, nous avons relancé le Dr Fortin avec ce courriel :  

21 décembre 2012 

Bonjour Dr. Fortin, 

Merci de votre réponse. Par contre, pour être honnête, nous avons le sentiment que 
vous évitez simplement de répondre aux questions. Vous entrez dans un éventail de 
détails, laissant croire qu'une réponse a été donné mais ce n'est point le cas.   

Vous nous référez souvent à la solide expertise de Santé Canada en ce qui a trait à la 
fluoration de l’eau.  Relativement à l’importance des tests de toxicologie qui est le 
sujet de notre présente inquiétude, Madame Leona Aglukkaq, Ministre de la santé au 
Gouvernement fédéral, a souligné dans les réponses à des pétitions au Commissaire à 
l’Environnement et dans une lettre à Mme Colllens que les tests de toxicologie sont 
nécessaires à la démonstration de l’innocuité des produits chimiques de fluoration.  
Elle rapporte que ces tests de toxicologie sont une exigence pour la certification de la 
National Sanitation Foundation, responsable de la certification et qu’elle s’en acquitte 
adéquatement.   

La National Sanitation Foundation affirme qu’elle veille à l’innocuité des produits de 
traitement de l’eau en évaluant les implications sur la santé des produits chimiques de 
traitement de l’eau ainsi que de leurs impuretés ce qui en découle que des tests de 
toxicologie sont effectués.  

Voir l’extrait suivant provenant du site de la NSF : 

«NSF/ANSI Standard 60, first adopted by the NSF Board of Trustees on October 7, 
1988, covers corrosion and scale control chemicals; pH adjustment, softening, 
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precipitation, and sequestering chemicals; coagulation and flocculation chemicals; 
well-drilling products; disinfection and oxidation chemicals; and miscellaneous and 
specialty chemicals for treatment of drinking water. The standard addresses the health 
effects implications of treatment chemicals and related impurities. Both the treatment 
chemical and the related impurities are considered contaminants for evaluation 
purposes. The two principal questions addressed are: 

1.      Is the chemical safe at the maximum dose, and 

2.      Are impurities below the maximum acceptable levels?» 

http://www.nsf.org/business/water_distribution/standards.asp?program=WaterDistri
butionSys 

À la rencontre du 12 septembre dernier, à Richmond, vous avez laissé sous-entendre 
que vous fourniriez ces tests de toxicologie sans problème. Vous avez avancé même 
avoir 65 ans de tests. Or les deux documents auxquels vous avez fait référence pour y 
répondre illustraient au contraire des lacunes graves à ce chapitre. Ne devriez-vous 
pas, puisque la Santé publique ainsi que la NSF l’exigent, avoir les résultats prouvant 
l’innocuité que vous clamer?  

Avec beaucoup de respect, nous réitérons nos questions restées sans réponse: 
 
1-  Selon vous, qu'est-ce qu’un test de toxicologie ?  Selon vous qu'est-ce qu’une revue 
des tests de toxicologie d’une exposition chronique à un produit chimique et que 
devrait-elle contenir? 

2- Le Ministère de la santé publique et des services sociaux a-t-il déjà commandé ce 
genre de tests à une entreprise indépendante ou est-ce que vos données proviennent 
seulement de publications scientifiques externes à votre ministère? 

3-  Êtes-vous en mesure de demander à l'Institut nationale de santé publique (chargé 
de la veille scientifique pour la question de la fluoration selon un mandat spécifique du 
MSSS) que le document sur le Fluorure de sodium soit mis à jour car il devait être 
révisé en 2011? Sinon, en avez-vous une version plus récente et plus complète?  
 
4-  L’étude de Harvard School of Public Health (parue en octobre 2012) démontre un 
effet neurotoxique du fluor.  Avez-vous pris le temps de la lire? Le EHP étant sorti le 20 
juillet 2012, permettez-nous de douter que les résultats de cette étude puissent avoir 
été évalué  dans le document sur le Fluorure de sodium publié en 2011.  Avez-vous 
également pris le temps de lire le EHP?  Nous ne croyons pas que la conclusion soit de 
nature rassurante: 

http://www.nsf.org/business/water_distribution/standards.asp?program=WaterDistributionSys
http://www.nsf.org/business/water_distribution/standards.asp?program=WaterDistributionSys
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«In conclusion, our results support the possibility of adverse effects of fluoride 
exposures on children’s neurodevelopment. Future research should formally evaluate 
dose-response relations based on individual-level measures of exposure over time, 
including more precise prenatal exposure assessment and more extensive standardized 
measures of neurobehavioral performance, in addition to improving assessment and 
control of potential confounders.»  

Si nous avons une bonne traduction, le document envoyé afin de dissiper nos doutes 
mentionne que: 

«En conclusion, nos résultats confirment la possibilité d'effets néfastes de l'exposition 
au fluorure sur le développement neurologique des enfants. Les recherches futures 
devraient évaluer officiellement les relations dose-réponse sur une base de mesures au 
niveau individuel de l'exposition au fil du temps, notamment prénatals plus précis 
évaluation de l'exposition et plus vastes des mesures normalisées de la performance 
neurologique, en plus d'améliorer l'évaluation et le contrôle des facteurs de confusion 
potentiels» 

5- Quand planifiez-vous faire faire des études plus récentes sur les relations possibles 
entre l'eau fluorée et le risque de fluorose dentaire modérée ou sévère? Car le 
graphique que vous nous avez fourni date de 1999.   Nous aimerions aussi savoir  par 
quel professionnel la fluorose dentaire est évalué dans ces études?  Cette évaluation 
est-elle effectuée par des hygiénistes dentaires ou des dentistes?  

De plus, dans vos études concernant la fluorose dentaire mais également l’efficacité de 
la fluoration de l’eau (donc de la carie dentaire), faites-vous remplir un formulaire aux 
parents des enfants évalués à savoir si à la maison, ils consomment ou non de l’eau 
fluorée. Nous savons à Richmond que certains enfants ont été évalués sans 
questionnement sur leurs habitudes et leurs consommations d’eau fluorée. Nous 
croyons en la pertinence d’évaluer les facteurs autres que simplement habiter une ville 
où l’eau est fluorée ou non. Certains parents font de la gymnatique présentement pour 
éviter d'exposer leur enfant à la fluoration. Entre autre, ils envoient leur enfant à 
l'école avec des bouteilles d'eau non fluoré. Si ces enfants n'ont pas de caries, il n'est 
pas très réaliste de les inclurent dans vos études en les comptant parmi les enfants 
sans carie dentaire grâce à la fluoration.     

6- Quant au rapport du National Research Council de 2006,  malgré que le mandat 
était réévaluer la norme maximal de 4,0 ppm, les auteurs se sont penchés dans le 
deuxième chapitre sur l’apport des populations exposées à la concentration 
recommandée pour la fluoration et a établi qu’à la concentration recommandée une 
partie loin d’être négligeable de la population était exposée à un apport excessif en 
fluorure. Le Dr Kathleen Thiessen, Ph.D., la principale auteure de ce chapitre pourrait 
vous en faire la démonstration.  Avez-vous des données précises et rigoureuses sur 
l’apport total pour une concentration de 0.7mg/mL en tenant compte de toutes les 
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autres sources d’exposition. Si oui, nous sommes intéressés à obtenir ces chiffres. 
Sinon, faute d'absence de données, on ne peut prétendre à l'innocuité à une 
concentration plus faible, faute de preuve à l'appui. 

Notre but étant le même que le votre soit la santé des citoyens, la dernière question 
que nous avons est quel est votre intérêt à défendre la fluoration? Nous connaissons la 
Loi de la santé publique Article 57 à 60 où il est mentionné que vous devez prôner la 
fluoration. Nous nous inquiétons que cette section altère votre devoir de l'article 1 qui 
est de protéger la santé de la population ainsi que de prévenir et améliorer les 
problèmes sociaux. Quel devoir prime, celui de protéger la santé la population ou celui 
de prôner la fluoration?  

Nous avons bien trouvé dommage que vous vous désistiez à l'émission de radio 
d'Isabelle Maréchal du 10 décembre dernier. 

En espérant avoir une réponse rapidement de votre part, 

Acceptez nos sincères salutations et nos souhaits d'un joyeux temps des fêtes.  

 
Marylène Pronovost et Mandy Demers 

Porte-paroles du Regroupement de citoyen(ne)s pour une eau saine à Richmond 

Cc :      M. Martel, maire de Richmond  

            Mme Karine Vallières, députée de Richmond  

            M. Étienne Alexis Boucher, conseiller politique du Ministre Hébert  

            M. Hébert, Ministre de la santé et des services sociaux 

Nous n’avons jamais reçu de réponse à ce courriel. 
 
Conclusion: le Dr Fortin n’a pas été en mesure de fournir la moindre revue 
sérieuse sur la toxicologie des produits de fluoration en mesure de prouver 
l’innocuité de la fluoration. Sans les tests de toxicologie, toute affirmation 
alléguant la sécurité de la fluoration ne repose sur aucun fondement 
scientifique. 
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Annexe 3  
 

Pétition POUR le retour d’une EAU SANS FLUOR à Richmond 
 
Attendu : 

1. Que la fluoration de l’eau potable constitue une médication forcée, ce qui par 
conséquent viole le principe du consentement éclairé et la Charte des droits et libertés du 
Québec ; 

   2. Que l'eau est une ressource vitale qu'il faut protéger de la pollution et des produits 
chimiques toxiques (le fluor est plus toxique que le mercure, c'est un polluant persistant 
et biocumulatif. Il n’est pas nécessaire d'en avaler !) ; 

   3. Qu'il n'y a aucun consensus scientifique sur les supposés bienfaits de la 
fluoration de l’eau (98% de l’Europe l’a rejetée, or la santé dentaire y est aussi bonne 
qu’en Amérique) ; 

   4. Le nombre grandissant d’études scientifiques sérieuses soulignant de nombreux 
effets secondaires néfastes sur la santé et l’environnement liés à la fluoration ; 

   5. Que l’eau potable concerne toute la population et PAS seulement les autorités de la 
ville de Richmond, les citoyenNEs ont le droit de choisir de ne pas consommer du 
fluor ; 

 
Nous, sousignéEs, résidentEs de la ville de Richmond demandons au Conseil de ville 
que soit arrêté la fluoration de l’eau potable de Richmond, cela en vertu du Principe de 
précaution.  
 
 

Signature Adresse et code postal Nom en lettre moulée 

 
1 

 
 

  

 
2 

 
 

  

 
3 
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9 
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28 

Pétition POUR le retour d’une EAU SANS FLUOR à Richmond 
 
Nous, sousignéEs, résidentEs de la ville de Richmond demandons au Conseil de ville 
que soit arrêté la fluoration de l’eau potable de Richmond, cela en vertu du Principe de 
précaution.  
 

 Signature Adresse et code postal Nom en lettre moulée 

 
11 

 
   

 
12 

 
   

 
13 

 
   

 
14 

 
   

 
15 

 
   

 
16 

 
   

 
17 

 
   

 
18 

 
   

 
19 

 
   

20    

21    

22    

23    

24    

25  
   

 
 
S.V.P. Imprimer, compléter et retourner la pétition à :  
 Regroupement de citoyen(ne)s pour une eau saine à Richmond   
 288 rue Cleevemont Richmond Québec J0B 2H0 
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Annexe 4  
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Annexe 5 
 

COMMUNIQUÉ 
 

Pour publication immédiate 
 

 

 
La Ville de Richmond demande un moratoire 

pour cesser la fluoration de l’eau potable 
sans pénalité financière 

 
 
 
Richmond, le mardi 4 décembre 2012 ─ Le conseil de la Ville de Richmond a 

adopté hier soir, lors de son assemblée régulière, une résolution demandant au 

gouvernement du Québec de statuer clairement sur son intention ou non d’interdire 

la fluoration de l’eau potable au Québec au même titre que l’exploitation de l’amiante 

ou de la production de l’énergie nucléaire et que d’ici là, il autorise la municipalité à 

cesser la fluoration de l’eau potable sans pénalité financière.   

 

Les autorités municipales considèrent que la fluoration de l’eau potable est un choix 

de société national et que si la Direction nationale de la santé publique en 

recommande l’installation immédiate dans l’ensemble du Québec, cette mesure 

devrait faire l’objet d’une législation provinciale rendant obligatoire la fluoration de 

l’eau potable pour toutes les municipalités qui disposent d’un système de distribution 

et dont l’eau potable ne rencontre pas les seuils minimal et optimal de présence de 

fluor pour prévenir la carie dentaire. 

 

De plus, le maire de la municipalité, M. Marc-André Martel, soulignait que la 

municipalité n’a pas les ressources ni la compétence pour se prononcer sur 

l’innocuité et / ou la toxicité des produits utilisés pour assurer la fluoration de l’eau 

aux doses recommandées.  Il rappelle que le gouvernement de Mme Marois a, dans 

le programme de son parti, une disposition par laquelle le Parti québécois s’engage à 
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modifier la loi pour interdire la fluoration de l’eau potable.  «  Je crois que le conseil 

municipal de la Ville de Richmond est en droit d’adopter un moratoire sur cette 

mesure de fluoration tant et aussi longtemps que le nouveau gouvernement ne 

statuera pas clairement sur la pertinence, la sécurité et le caractère essentiel d’un tel 

programme pour l’ensemble des municipalités du Québec ».   

 

Le maire rappelle toutefois que, dans une lettre du 19 novembre 2012, le directeur 

national de la Santé publique l’informait que toute décision unilatérale de la 

municipalité d’arrêter la fluoration présentement en cours pourrait mener la Direction 

à prendre des mesures pour récupérer 80% de l’aide financière accordée par son 

ministère pour les infrastructures et l’achat des produits ayant servi à la fluoration.  

M. Martel souligne que des investissements de plus de 260 000 $ ont été financés à 

100 % par le gouvernement du Québec et, qu’en conséquence, les sommes 

impliquées représentent une charge qu’il est impensable d’assumer par les citoyens 

de la municipalité et que les opérations de fluoration ne cesseront pas sans entente 

au préalable avec la Direction générale de la Santé publique. 

 

Le maire rappelle toutefois qu’il serait paradoxal pour un gouvernement de forcer une 

municipalité à appliquer une mesure qu’il entend abolir.  Une rencontre avec les 

autorités gouvernementales aura lieu sous peu.  

 
- 30 – 
 
 
 

Pour renseignements supplémentaires : Martin Lafleur, directeur général par intérim 
       Tél. : 819 826-3789, poste 225 
                                                                            Courriel :  
admin@ville.richmond.qc.ca  

 
 
 
 
 
 

mailto:admin@ville.richmond.qc.ca
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Annexe 6 
 
 
Extrait certifié conforme du procès-verbal de l’assemblée régulière du conseil de la 
Ville de Richmond tenue au 745 rue Gouin, lundi 3 décembre 2012 à 19 h, sous la 
présidence de monsieur le maire, Marc-André Martel, et en la présence de monsieur 
le maire suppléant, Clifford Lancaster, et de messieurs les conseillers suivants:  
Jean-Guy Berthiaume, Guy Boutin, Charles Mallette, Daniel Ménard, Réal Veilleux 
ainsi que monsieur le directeur général et secrétaire-trésorier par intérim, Martin 
Lafleur.   

 
2012-11-19-XX 7.2.4 Ministère de la Santé et des Services sociaux – Fluoration de 
l’eau potable –  Position du ministère de la Santé et des Services sociaux – 
Décision de la Ville de  Richmond 

 
MORATOIRE SUR LA FLUORATION DE L’EAU POTABLE; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Richmond ajoute du fluor à son eau 
potable depuis janvier 2010 et que, suite à cette décision, certains 
citoyens, dont le regroupement des citoyens pour une eau saine à 
Richmond, se sont opposés à cette mesure; 
 
ATTENDU QUE par souci de bien informer sa population et d’être 
transparent dans l’application de cette mesure, le conseil 
municipal de la Ville de Richmond a invité la population à une 
soirée d’information publique, le 12 septembre 2012,  pour qu’elle 
puisse s’enquérir des effets de la fluoration de l’eau potable; 
 
ATTENDU QUE lors de cette rencontre des représentants de la  
Santé publique et des représentants du regroupement des 
citoyens et citoyennes pour une eau saine à Richmond se sont 
exprimés; 
 
ATTENDU QUE suite à cette assemblée d’information, le conseil 
municipal s’est engagé à rediscuter et à réévaluer les décisions 
prises en 2009 de fluorer l’eau potable de la municipalité et d’en 
informer la population avant la fin de l’année 2012; 
 
ATTENDU QUE suite à cette soirée d’information et à l’analyse 
du dossier, le conseil municipal croit à l’efficacité de la fluoration 
de l’eau pour prévenir la carie et à améliorer la santé bucco-
dentaire de sa population; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal s’est assuré de respecter 
toutes les normes de contrôle en regard de la qualité de la 
fluoration de l’eau dans son réseau de distribution, notamment 
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par le prélèvement d’échantillons quotidiens et d’échantillons 
hebdomadaires, conformément à la réglementation;ATTENDU 
QUE le contrôle de qualité des produits chimiques utilisés pour 
fluorer l’eau  est analysé par le laboratoire de santé public du 
Québec (LSPQ); 
 
ATTENDU QUE la municipalité n’a toutefois pas les ressources 

ni la compétence pour se prononcer sur l’innocuité et/ou la toxicité 
des produits utilisés pour assurer la fluoration de l’eau aux doses 
recommandées; 
 
ATTENDU QUE  les autorités municipales considèrent que la 
fluoration de l’eau potable est un choix de société national et que 
si la Direction nationale de la Santé publique en recommande 
l’instauration immédiate dans l’ensemble du Québec, cette 
mesure devrait faire l’objet d’une législation provinciale; 
 
ATTENDU QUE cette législation permettrait d’appuyer la position 
du Directeur national de la Santé publique dans la fluoration de 
l’eau et d’éviter de débattre de la justesse de ce programme 
individuellement dans chacune des  municipalités du Québec; 
 
ATTENDU QUE  lors de la dernière campagne électorale, le 
candidat péquiste dans la circonscription de Richmond et député 
sortant de la circonscription de Johnson, Monsieur Étienne-Alexis 
Boucher, s’est  publiquement prononcé à l’effet qu’un 
gouvernement du Parti Québécois modifierait la loi pour interdire 
la fluoration de l’eau tel qu’adopté dans le programme du Parti 
Québécois; 
 
ATTENDU QU’à la lumière de ce qui précède, le conseil 
municipal de la Ville de Richmond juge à propos d’adopter un 
moratoire sur cette mesure de fluoration tant et aussi longtemps 
que le nouveau gouvernement ne statuera pas clairement sur la 
pertinence, sur la sécurité et le caractère essentiel d’un tel 
programme pour l’ensemble des municipalités du Québec; 
 
ATTENDU QUE  la Ville de Richmond s’est enquérie auprès du 
ministère de la Santé et des Services sociaux des conséquences 
de la décision d’appliquer un moratoire sur la fluoration de l’eau 
potable pour notre municipalité; 
 
ATTENDU QUE dans une lettre en date du 19 novembre 2012, le 
directeur national de la Santé publique (DNSP) informait la 
municipalité que toutes décisions unilatérales d’arrêter la 
fluoration présentement en cours pourrait mener la DNSP à 



 
 
 

38 

prendre des mesures pour récupérer 80 % de l’aide financière 
accordée par son ministère pour les infrastructures et l’achat des 
produits ayant servi  à la fluoration; 
 
ATTENDU QUE les sommes impliquées  représentent  une partie 
importante du surplus accumulé de la Ville de Richmond et qu’en 
conséquence, il est impensable d’arrêter la fluoration sans 
entente au préalable avec la Direction nationale de la Santé 
publique; 
 
IL EST proposé par le conseiller Ménard et appuyé par le 
conseiller Boutin et résolu unanimement: 
 

• QUE la Ville de Richmond demande au gouvernement du Québec 
de statuer clairement sur son intention ou non d’interdire la 
fluoration de l’eau potable au Québec au même titre que 
l’exploitation de l’amiante ou de la production de l’énergie 
nucléaire et que d’ici là, il autorise la Ville de Richmond à cesser 
la fluoration de l’eau potable sans  pénalité financière;  
 

• QUE dans l’hypothèse où il considérerait la fluoration de l’eau 
comme une mesure de santé populationnelle efficace, sécuritaire 
et essentielle pour l’ensemble de la population du Québec, qu’il la 
rende obligatoire pour l’ensemble des municipalités  disposant 
d’un système de distribution et dont l’eau potable ne rencontre 
pas les seuils minimal et optimal pour prévenir la carie dentaire.
         (Adoptée) 
 

Extrait certifié conforme le 4 décembre 2012 par 
 
 
 
Martin Lafleur 
directeur général et  
secrétaire-trésorier par intérim 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 

39 

Annexe 7 
 

Programme du parti québécois 

5.6 La protection de l’eau, de l’air et des milieux naturels 

La protection de l’eau 

L’eau est un élément essentiel à la vie ; il n’existe aucun substitut et il n’y a pas de possibilité de 
concurrence sur un même territoire. L’eau ne doit donc pas être gérée seulement en fonction du profit, mais 
bien en fonction de l’équité sociale, de l’environnement, tout en minimisant les coûts de conservation. 
Avec tous ses lacs et ses rivières, le Québec possède l’une des plus grandes réserves d’eau douce au monde. 

L’adoption de la Politique nationale de l’eau en novembre 2002 constitue un pas important pour la 
protection de cette ressource, mais il faut poursuivre les efforts en ce sens tant pour notre santé que pour sa 
préservation pour l’avenir. Cette politique doit être suivie de lois et de règlements qui doivent être mis en 
application. 

Le Québec a déjà investi près de 40 milliards de dollars dans son parc d’équipements liés à la gestion de 
l’eau (usines d’eau potable, aqueducs, usines d’épuration des eaux usées, égouts, puits individuels, 
installations septiques, etc.). Il est impérieux de reconstituer une expertise publique pour poursuivre les 
investissements tant dans l’amélioration que dans l’entretien de ces infrastructures. 

Un gouvernement souverainiste : 

• a) Fera de l’accès à l’eau potable un droit fondamental ; 
• b) Inscrira dans la constitution d’un Québec souverain le droit à l’eau potable, au service 

d’assainissement pour toutes les citoyennes et tous les citoyens, ainsi qu’au maintien d’infrastructures 
publiques, tant du point de vue de la gestion que du financement ; 

• c) Renforcera la législation afin de protéger tous les plans d’eau du Québec ; 
• d) Protégera les milieux humides d’intérêt national identifiés par le ministère du Développement 

durable, de l’Environnement et des Parcs et agira pour la protection des terres humides en zone 
urbaine ; 

• e) Développera nos connaissances par la réalisation et la diffusion d’études sur les principales 
nappes d’eau ; 

• f) Reconnaîtra un statut de patrimoine naturel au fleuve Saint-Laurent et en fera une gestion 
intégrée et permettant à la population un accès au fleuve et aux rives en milieu urbain ; 

• g) Interdira le transport des déchets nucléaires par la voie maritime du Saint-Laurent ; 
• h) Continuera la mise en place d’une gestion par bassin versant ; 
• i) Mettra en place un système de contrôle du captage de l’eau des nappes souterraines afin d’en 

assurer la conservation. De plus, une analyse du taux de renouvellement de la nappe phréatique sera 
faite avant d’accorder ou de renouveler un permis ; 
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• j) Adoptera une réglementation musclée et assurera une surveillance des nappes d’eau 
souterraines ; 

• k) Déterminera un mécanisme de redevances ou autre afin que l’État ait sa juste part du captage de 
l’eau pour des fins d’embouteillage et de procédés industriels, et ce, dès le premier litre ; 

• l) Mettra en place un plan d’action pour lutter contre les cyanobactéries comprenant les éléments 
suivants :  
o 1. des fosses septiques et des champs d’épuration adéquats et fonctionnels ; accroîtra la 

largeur des bandes riveraines et les revégétaliser lorsque nécessaire ; 
o 2. donnera les moyens aux municipalités et aux municipalités régionales de comté de faire 

appliquer la réglementation en matière environnementale, notamment la protection des bandes 
riveraines ; 

o 3. limitera la vitesse des bateaux près des rives ; 
o 4. adoptera une réglementation et un financement agricoles qui protègent l’eau ; 

Infrastructures pour la gestion de l’eau 

• m) Conservera le caractère public de la propriété et de la gestion de l’eau, notamment en 
bannissant l’installation de compteurs d’eau résidentiels ; 

• n) Créera une Société québécoise des eaux (SQE) qui reconstituera l’expertise publique en matière 
de gestion de l’eau. Cette expertise est nécessaire pour faire baisser les coûts d’investissement dans 
les infrastructures liées à l’eau. La SQE sera un centre d’expertise qui pourra être utilisé par les 
municipalités et les agriculteurs qui le désirent. 

• Ses principaux mandats seront :  
o 1. de conseiller les municipalités en matière de gestion de l’eau ; 
o 2. d’agir à titre de mandataire pour la gestion des contrats de construction ou de 

rénovation d’usines d’eau potable et usée, d’aqueducs, d’égouts et autres ; 
o 3. de conseiller les municipalités pour l’installation de compteurs d’eau CII 

(commerciaux, industriels, institutionnels) ; 
o 4. de conseiller les agriculteurs au niveau des technologies liées à la protection de l’eau ; 
o 5. de mettre en place un programme d’assainissement agricole ; 

• o) Continuera d’investir dans la mise à niveau des usines d’eau potable ; 
• p) Investira dans l’assainissement des eaux, en particulier pour assurer une désinfection de l’eau 

usée et pour mettre fin aux déversements ; 
• q) Obligera les municipalités à installer des compteurs d’eau pour les commerces et les industries ; 
• r) Réglementera les équipements résidentiels ; 
• s) Incitera les municipalités à adopter une réglementation, notamment sur l’arrosage des pelouses 

et de l’asphalte ; 
• t) Modifiera la loi pour interdire la fluoration de l’eau potable ; 
• u) Éliminera progressivement la vente et la distribution d’eau embouteillée dans les édifices 

gouvernementaux où l’eau potable à la fontaine est disponible ; 
• v) Organisera une campagne de sensibilisation de l’ensemble des acteurs de la société, individus 

comme entreprises ; 
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L’eau et le commerce international 

• w) Maintiendra l’interdiction du transfert massif (en vrac) de l’eau de surface et souterraine hors 
Québec et défendra une position qui exclut l’eau, en tant que marchandise, des traités commerciaux 
internationaux ; 

La protection de l’air et des milieux naturels 

• x) Procédera à une révision de la Loi sur la qualité de l’environnement et de la réglementation sur 
la qualité de l’air ; 

• y) Uniformisera les lois et règlements sur la protection des milieux naturels et des milieux humides 
sur la biodiversité et s’assurera que ce cadre réglementaire soit respecté par les autorités municipales 
et les acteurs privés ; 

• z) Donnera les moyens aux municipalités et MRC de faire appliquer la réglementation en matière 
environnementale, notamment la protection des bandes riveraines. 

5.7 L’aménagement durable du territoire 

L’aménagement du territoire permet de repenser le fonctionnement de notre société. Les décisions prises au 
20e siècle ont eu des effets néfastes imprévus. En construisant nos villes et nos axes de transport pour les 
automobiles, nous avons créé des problèmes de pollution atmosphérique, modifié le mode de vie des 
citadins et encouragé l’étalement urbain. Une planification du développement urbain favorisant le transport 
collectif et la vie de quartier aurait des impacts directs sur notre environnement, notre qualité de vie et notre 
santé. 

Nous devons aussi freiner la disparition des milieux naturels et des terres agricoles, tant en zone urbaine 
que rurale. Dans ce sens, il est essentiel de créer des aires protégées sur tout le territoire québécois et 
d’assurer leur protection. 

En partenariat avec les municipalités, un gouvernement souverainiste : 

• a) Orientera le développement urbain en fonction d’axes de transport collectif avec pour objectifs 
de diminuer les émissions de GES, d’enrayer la pollution atmosphérique et d’améliorer la santé des 
citadins ; 

• b) Adoptera, en collaboration avec les autorités municipales, un cadre financier visant à briser la 
dépendance à la taxe foncière et à limiter l’étalement urbain ; 

• c) Réduira les îlots de chaleur des villes en encourageant la création d’îlots de verdure (parcs, toits 
et murs verts) ; 

• d) S’assurera que les aires protégées couvrent 12 % du territoire et qu’elles soient réparties dans 
toutes les régions. 
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Annexe 8 

Rectification des faits 

Publicité de la Direction de santé publique de l’Estrie publiée dans l’Étincelle et Les 
Actualités :  

LA FLUORATION DE L’EAU POTABLE : Un choix naturel et sécuritaire pour prévenir la 
carie dentaire 

 

BLEU : les énoncés de la Direction de santé publique de l’Estrie 

NOIR : la rectification des énoncés par les experts du Regroupement de citoyen(ne)s 
pour une eau saine à Richmond 

De façon naturelle, l’eau contient toujours des fluorures, mais souvent en petite quantité. 
La fluoration consiste à ajuster la concentration de fluorures dans l’eau à un niveau 
suffisant pour prévenir la carie dentaire. Donc, fluorer c’est reproduire un phénomène 
naturel. 

Ce n’est pas parce que quelque chose se produit parfois dans la nature que cela est bon pour la 
santé. Par exemple, en Estrie, plusieurs puits contiennent des taux d’arsenic naturel 
nécessitant un traitement pour l’éliminer. 

Le fluor ajouté à l’eau n’est pas de source naturelle, mais bien artificielle.  Lorsqu’on ajoute à 
l’eau un déchet industriel, peut-on vraiment dire que cela reproduit un phénomène naturel ? 

La concentration dite optimale est arbitraire et varie d’un pays à l’autre où la fluoration est 
utilisée de 0,5 ppm à 1,2 ppm. S’il est si difficile de trouver une concentration optimale pour 
la fluoration de l’eau, c’est principalement parce que le seuil de toxicité des fluorures pour la 
santé humaine établi à 1,5 ppm est très rapproché de leur seuil dit thérapeutique. 

La fluoration améliore la qualité de l’eau sans en altérer le goût, l’odeur et l’apparence. 
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Le fluorure n’est pas un produit qui sert à traiter l’eau pour la rendre potable ou améliorer sa 
qualité. En fait, le fluorure est un contaminant de l’eau reconnu par le MDDEP, au même titre 
que l’arsenic, le mercure, le plomb et le radium. D’ailleurs, les produits de fluoration sont 
contaminés par ces éléments. On pourrait conclure que la fluoration dégrade la qualité de 
l’eau. 

La carie dentaire est un problème de santé important qui touche la quasi-totalité de la 
population. Les dépenses en soins buccodentaires sont parmi les plus coûteuses. Au 
Québec, elles représentent environ trois milliards de dollars par année. L’eau fluorée 
permet une réduction de 20 à 40% de la carie. Pour une famille de quatre personnes, cela 
représente une économie moyenne de 320$ par année en soins dentaires. 

L’efficacité de la fluoration a été sérieusement remise en question dans des études récentes. 
Plusieurs auteurs indiquent que la fluoration de l’eau n’apporte pas de réduction significative 
de la carie dentaire. 

La fluorose dentaire est un problème esthétique qui touche environ 50% des individus ayant 
été exposés à l’eau fluorée durant la formation de leurs dents. Les soins cosmétiques 
nécessaires peuvent être considérables (jusqu’à 1200$/dent/à répéter tous les dix ans environ). 
Ces coûts de sont pas pris en compte par les promoteurs de la fluoration dans le calcul des 
avantages de la fluoration.  

Si l’on admettait une efficacité de la fluoration à 15% (tel que reconnait l’Organisation 
Mondiale de la Santé), en tenant compte du coût du programme de la fluoration du ministère 
de la Santé du Québec, il faudrait investir 6$ dans le programme de la fluoration pour sauver 
1$ en soins dentaires. 

En plus d’être la plus économique, la fluoration est la méthode la plus équitable de 
prévenir la carie, car elle rejoint tous les groupes de la population. 

La revue de la littérature de l’Université York n’a trouvé aucune preuve que la fluoration de 
l’eau serait en mesure de réduire l’écart socio-économique en santé dentaire. 

 Comment l’eau fluorée protège-t-elle les dents ? Elle agit sur les dents en les rendant plus 
résistantes à l’attaque acide des bactéries qui causent la carie. Le fluorure est incorporé à 
la dent lors de sa formation et, par la suite, il poursuit son action protectrice en surface des 
dents, de façon continue.  

Il n’y a aucune relation entre la concentration de fluorure dans l’émail de la dent et 
l’incidence de la carie dentaire. Mortality and Morbidity Weekly Review 50(RR14):1-42.  

Une fluorose dentaire modérée ou sévère rend la dent plus susceptible à la carie dentaire car 
l’émail endommagé est plus poreux. 

Oui, la fluoration est une mesure de prévention de la carie reconnue par de nombreuses 
revues de littérature et études scientifiques rigoureuses comme étant sécuritaire, efficace et 
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économique. Cette mesure préventive est étudiée depuis pus de 65 ans et aucune donnée 
scientifique n’associe la fluoration de l’eau à un problème de santé particulier. 

En 2006, le conseil de la recherche des États-Unis a soulevé des probabilités ou une évidence 
des problèmes suivants reliés à la fluoration : fluorose dentaire, accroissement des risques de 
fractures osseuses, troubles de la thyroïde, risques accrus de certains cancers et diminution du 
quotient intellectuel. 

La fluoration reçoit l’appui des plus importants organismes scientifiques nationaux et 
internationaux, dont les associations médicales, dentaires et pédiatriques du Québec, du 
Canada et des États-Unis. 

À la lumière des études récentes, un nombre croissant d’organismes ont retiré leur appui à la 
fluoration après avoir longtemps supporté cette mesure. 

Plusieurs études ont démontré que la fluoration n’a pas d’impact sur l’environnement et la 
vie aquatique. La fluoration de l’eau potable a un impact négligeable sur la quantité de 
fluorure déjà présente dans l’environnement. 

Environnement Canada recommande que la concentration de fluorure dans l’eau douce soit au 
maximum de 0,12 ppm pour assurer la protection de la faune et de la flore en eau douce. Les 
municipalités fluorées rejettent dans l’environnement des eaux usées ayant une concentration 
de 5 à 10 fois plus élevée. 

Qui assure le contrôle de la qualité des produits servant à fluorer ? Le Laboratoire de santé 
publique du Québec (LSPQ) assure le contrôle de qualité des produits utilisés en fluoration, 
selon des normes très sévères de qualité et de certification. 

Le LSPQ ne procède qu’aux analyses chimiques des produits de fluoration sans effectuer des 
tests de toxicologie, requis pour assurer l’innocuité des produits de fluoration. Sans ces tests 
de toxicologie, il est impossible de démontrer l’innocuité des produits chimiques servant à la 
fluoration. 

Le ministère de la Santé et des Services sociaux s’engage auprès des municipalités à 
défrayer l’ensemble des dépenses liées à la fluoration de l’eau. 

Ce sont donc nos impôts qui paient cette mesure. Le programme de prévention relié à la 
fluoration de l’eau coûte actuellement 4 millions $ par année aux contribuables québécois. 

Plus de 400 millions de personnes, dans 60 pays, ont accès à de l’eau fluorée. 

La fluoration artificielle de l’eau n’est pratiquée que dans 31 pays. 

Aux États-Unis, 75% des gens ont accès à de l’eau fluorée et 57% dans le reste du Canada. 
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Au Canada, la fluoration ayant cessé dans plusieurs grandes villes, le taux n’est plus de 57%, 
mais bien de 35,3%.  Santé canada affirme dans son rapport de 2011 que seulement 45% de la 
population canadienne reçoit de l’eau fluorée.  Or depuis la cueillette de ces données 
statistiques de Santé Canada, plusieurs grandes villes canadiennes telles que Calgary et 
Waterloo ont cessé leur programme de fluoration.  Or selon M, Peter Van Caulart, formateur 
expert en technique de l’eau au Canada, ce chiffre serait descendu à 35,3%.  

Malheureusement, c’est moins de 3% de la population du Québec qui en profite. 

Heureusement, au Québec, c’est seulement 2,4% de la population du Québec dont l’eau 
d’aqueduc est fluorée. Grâce aux efforts de groupes environnementaux et citoyens, la 
fluoration a cessé dans plusieurs municipalités, dont Québec, Beaupré, et Verchères. 
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Annexe 9 
Bonjour Dr. Lavallière, 
 
Comme discuté, voici quelques questions que nous avons. 
 
1-Comme mentionné dans les médias, nous aimerions avoir accès à votre revue de la littérature 
scientifique récente prouvant l'innocuité des produits de la fluoration, nous parlons ici d’une revue de 
toxicologie requise pour la conformité à la certification à la norme «Standard 60» de la NSF.    
 

a) Quel organisme a la responsabilité légale de faire une revue des tests de toxicologie ? 
b) Quel organisme gouvernemental réglemente les produits chimiques de fluoration et sous 

quelle classification pour que les produits puissent servir à la prévention de la carie dentaire 
ou à la nutrition humaine? 

 
2-Est-ce qu’il y a une étude présentement en cours à Richmond ?  
 

a) Si c’est le cas comment les données sont  recueillies à Richmond ?  
b) Sur quels aspects des effets de la fluoration les données sont recueillis ?   
c) Quels facteurs parasites sont tenus en compte ?   
d) Quels autres interventions sont simultanément utilisées dans cette étude (éducation, brossage 

dentaire, rince-bouche fluoré) ? 
 
3-   a) Est-ce que vous faites de la prévention dans tous les groupes d’âge ou juste à la maternelle ?  

b) En faites-vous avant la maternelle? 
 
4-Est-ce que nous pouvons avoir une copie des feuilles que vous envoyez à la maison après la 
première visite de l’hygiéniste dentaire en maternelle  (ceux qui ont des caries et ceux qui n’en n’ont 
pas)? 
 
5-Pouvons-nous avoir une copie du formulaire que vous remplissez lors de vos visites dans les régions 
fluorées et non fluorées? 
 
Lors d'un courriel avec le Dr Fortin, nous lui avions demandé ce qu'il pensait de l'étude d'Harvard. 
Voici la copie de ce courriel.  Nous n'avons pas eu de retour de sa part. Pourriez-vous SVP en prendre 
connaissance et nous donner vos commentaires.  
 
Merci à l’avance. 
 
Marylène Pronovost et Mandy Demers 
Regroupement de citoyen(ne)s pour une eau saine à Richmond 

 
Accusé de réception  

Votre document  
a été reçu par : 
alavalliere.agence05@ssss.gouv.qc.ca 

 

le : 2013-04-03 14:22:53 
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Annexe 12 
 

Revue de presse locale depuis juin 2012 
 

À noter que le contenu de l’annexe 12 sera envoyé à la commission de la santé 
et des services sociaux par la poste. 
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